
Le débat sur les tendances d’évolution
qu’il faut attendre de l’avènement de la numé-
risation dans le domaine du travail concerne
aussi la sécurité du travail. Pour recenser les
risques éventuels, nous devrons orienter notre
attention sur les évolutions nouvelles qui
interviennent déjà aujourd’hui dans les an-
ciennes stru c t u res et qui marq u e ront pro b a-
blement les conditions de travail de demain. A
cet égard, le secteur des médias est un bon
champ d’investigations 1. Le point de vue de la
sécurité du travail peut contribuer à créer des
possibilités pour une réorganisation intégrale
du travail.

Tout d’abord, il est nécessaire de re c e n s e r
les problèmes et les insuffisances afin de susci-
ter la discussion sur les débuts de réformes qui
doivent être poursuivis et re n f o rcés pour la
sécurité du travail. Nous essaierons de le faire
sous forme de thèses. Les réglementations de
la CE en matière d’environnement de travail et
tout particulièrement la dire c t i v e - c a d re et la
directive relative au travail sur écran offre une
bonne base pour un tel débat. En A l l e m a g n e ,
les directives de la CE en matière de protection
de la santé ont été incorporées avec quatre ans
de re t a rd. La nouvelle loi sur la sécurité de
l’emploi du mois d’août 1996 et l’ord o n n a n c e
relative au travail sur écran de décembre 1996
constituent désormais le cadre juridique pour
une restructuration des activités 2.

Examen des nouveaux risques
pour la santé 

Première thèse: La technique numérique accé-
lère la transformation des schémas de contraintes et
d’exigences en facteurs psychomentaux et psycho-
sociaux. Il s’ensuit que le point de gravité de la
sécurité du travail doit également être déplacé, et
pour cela la réglementation sur l’environnement du
travail de la CE offre une base d’orientation et de
méthode très importante.

Dans la littérature sur le multimédia, la
question d’éventuels risques pour la santé n’est
pas abordée ou il n’est question que de techno-
logie «pro p re» et «salubre». En fait: certains
risques classiques, tels que la présence de sub-
stances dangereuses dans les locaux d’impre s-
sion ou aux stades préparatoires de l’impre s-
sion, peuvent être éliminés par la numérisation.

Dans la discussion sur l’intégration à l’éche-
lon national de la directive de la CE relative au
travail sur écran, les employeurs ont en général
toujours contesté que le travail sur écran com-
porte des risques et des dangers pour la santé, et
ont ainsi aussi nié qu’une réglementation était
n é c e s s a i re. Entre-temps, cette question a d’ail-
leurs été définitivement tranchée du point de
vue juridique: le Tribunal fédéral du travail – la
plus haute instance judiciaire allemande pour
les questions de travail – a constaté dans son
arrêt du 2 avril 1996 que la directive de la CE
relative au travail sur écran et ses considérants
ont force contraignante pour le législateur alle-
mand, que le travail sur écran présente des dan-
gers pour la sécurité et la santé des travailleurs,
qui rendent l’application des dispositions régle-
m e n t a i res prévues par la directive nécessaire 3.
Aux termes du paragraphe 3 de la nouvelle or-
donnance relative au travail sur écran, les con-
traintes psychiques font explicitement partie
des facteurs qui doivent être déclarés et évalués
pour les postes de travail sur écran.

Les divers ensembles de risques pour la
santé devront être examinés plus en détail. En
se basant sur les postes de travail sur écran
existant à l’heure actuelle, on peut partir de
l’hypothèse que les contraintes s’accroissent au
moins de trois façons différentes:

– p re m i è rement, les systèmes numériques
permettent des traiter davantage d’infor-
mations de plus en plus rapidement et sous
forme comprimée, mais cet avantage peut
devenir un facteur de stress important;
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– deuxièmement, les systèmes toujours plus
complexes impliquent des exigences cro i s-
santes pour les utilisateurs, car les consé-
quences d’une décision deviennent de plus
en plus graves. C’est là un autre facteur de
stress;

– t roisièmement, l’intégration de divers mé-
dias (textes, images, films, langue, etc.)
dans la technologie multimédia peut ac-
c ro î t re les exigences multifactorielles. R i e n
qu’en jetant un coup d’œil sur les postes de
travail de la production qui existent aujour-
d’hui dans le domaine de la radiodiffusion,
tels que ceux des monteuses ou de la régie,
on peut se re n d re compte d’un tel ensemble
de contraintes. Après une inspection des
postes de travail de mixage électro n i q u e
des images effectuée dans un grand établis-
sement de diffusion en 1991, les re p r é s e n-
tants de l’Institut fédéral pour la sécurité du
travail sont arrivés à la conclusion suivante:
«Par rapport aux postes de travail assisté
par ordinateur «classiques», les contraintes
d’un poste de travail de mixeur doivent être
considérées comme nettement plus grandes.
Ce changement de contraintes résulte des
exigences spécifiques au mixage d’images
informatisé. Les problèmes qui se posent
sont notamment un travail sous tension
plus fréquent, une conception erg o n o m i q u e
i n s u ffisante des postes de travail, des ris-
ques présumés résultant d’un fort champ
magnétique dans l’environnement de tra-
vail immédiat ainsi que des horaires de
travail irréguliers.»

En dépit de ces contraintes multiples, les
établissements de radiodiffusion ont long-
temps refusé de reconnaître que la directive de
la CE relative au travail sur écran s’applique à
ces postes de travail de pro d u c t i on 4. Entre -
temps, même une publication officieuse de
l’Union fédérale des associations d’emp l o y e u r s
allemandes (BDA) a dû re c o n n a î t re que tous
les «écrans servant à la production et au traite-
ment d’images mouvantes dans les studios de
p roduction ou de traitement de films et de télé-
vision tombent indiscutablement dans le
domaine d’application de la nouvelle ord o n-
nance relative au travail sur écran 5.

Cet exemple démontre que des c o m b i n a i s o n s
de contraintes peuvent exister pour de tels pos-
tes de travail sur écran – tout particulièrement
pour les postes utilisant plusieurs types de
médias – et qu’à côté des insuffisances ergono-
miques, le volume de travail, l’intensité du tra-
vail et la tension résultant de délais devant être

respectés – c’est-à-dire de facteurs d’org a n i s a-
tion du travail – jouent un rôle.

Des troubles de l’état de santé sont souvent
les premiers signes annonciateurs de maladies
chroniques.

De telles combinaisons de contraintes sont
souvent aussi la cause principale de lésions phy-
siques classiques. Avec l’utilisation de techno-
logies nouvelles, les risques de santé suivants
deviennent plus importants:

P re m i è rement, l’utilisation de la vue peut
devenir trop partielle et, simultanément, les
activités corporelles-manuelles peuvent être
réduites. Avec le travail sur écran, l’enregistre-
ment ponctuel de données et de signaux joue
un rôle primordial, et simultanément les facul-
tés des yeux, telles que la perception de l’inté-
grité d’une image ou la décontraction des yeux
par une libération de l’attention, sont limitées.
En interaction avec le stress, il peut en résulter
un «comportement» oculaire qui conduit à des
t roubles asthénoptiques, des affections des
muscles et du squelette ainsi qu’à des syn-
dromes de fatigue et d’épuisement 6.

Deuxièmement, avec les activités répéti-
tives des postes de travail sur ord i n a t e u r, les
a ffections de la région épaules-bras ont aug-
menté; ces affections sont examinées officielle-
ment et plus couramment sous l’appellation de
« repetitive strain injury» venue d’Australie et
des Etats-Unis, mais parfois aussi de «overuse
s y n d rom» et des termes similaires 7. On o b s e r v e
en général des liens avec le stress mental, des
tensions sociales, une surcharge de travail (par
exemple saisie de données intensive) et de m a u-
vaises conditions ergonomiques. Dans la plu-
part des cas, il n’a pas été possible jusqu’ici de
faire reconnaître ces affections comme des ma-
ladies professionnelles en Allemagne 8.

Il est évident qu’un comportement oculaire
monocausal, qui était le plus souvent un critère
typique pour la prévention des accidents du tra-
vail et des maladies professionnelles, n’a pas en-
c o re permis de faire des progrès dans le cadre
des dispositions de prévention pour les postes
de travail assisté par ordinateur – et à l’avenir
ces postes re p r é s e n t e ront la très grande majorité
des emplois. De telles orientations anachro-
niques ont toutefois encore des effets sur d’au-
t res domaines du système de sécurité du travail.
Par exemple, la durée des affectations à cer-
taines tâches est encore déterminée par les mé-
decins des entreprises et les experts de la sé-
curité du travail selon les risques d’accidents
dans l’entre p r i se 9. Des domaines qui connaissent
des types de risques et de maladies «modernes»
sont ainsi systématiquement défavorisés.
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En attendant, un large consensus s’est
dégagé dans les compagnies allemandes d’as-
surance contre les accidents – dans le sens du
concept de prévention de la fédération centrale
des corporations professionnelles –, à savoir
qu’une conception plus large de la prévention,
telle que l’exigent les directives de la CE sur la
sécurité du travail, doit avoir pour but de lut-
ter contre toutes les maladies résultant des
conditions de travail 1 0. Le nouveau livre sur les
lois sociales VII de 1996 fournit maintenant
une base juridique claire à cette conception du
rôle de prévention des corporations pro f e s-
sionnelles. Et cette conception englobe expres-
sément aussi l’examen de thèmes comme la
réduction de la monotonie, l’élimination des
contraintes psychologiques, le problème des
postes de travail soumis à des charges de tra-
vail multiples et une configuration intégrale de
l’organisation du travail.

Une conception préventive
de l’organisation du travail
requiert la participation

Deuxième thèse: Une conception préventive
de l’organisation du travail requiert plus que le
contrôle du respect des normes ergonomiques mini-
males. Elle n’est pas possible sans la participation
des employés – en tant qu’experts en leur pro p re
domaine – ce qui change totalement la conception
des rôles en matière de sécurité du travail: à la place
de la surveillance du respect des dispositions régle -
m e n t a i res, on préconise la communication et la
coopération dans un esprit de promotion de la santé.

Même si dans la vie quotidienne au sein
des entreprises nous sommes encore loin d’une
application générale et complète des normes
e rgonomiques minimales, comme l’exige l’an-
nexe de l’ordonnance relative au travail sur
écran, il est clair que la tâche la plus exigeante
est prévue par le paragraphe 5 de l’ord o n n a n c e
relative au travail sur écran; en effet ce para-
graphe demande une configuration de l’org a-
nisation de travail permettant un changement
et des interruptions des charges et contraintes
du travail sur écran. Une telle configuration
préventive du travail requiert des réponses dif-
f é rentes selon le type d’activités. C’est juste-
ment quand la proportion d’activités sur ordi-
nateur est élevée que le «mélange de travaux»
devient difficile. Aussi la multiplicité et la qua-
lité des activités sur écran, les durées de com-
munication et de perfectionnement indivi-
duelles, ainsi que des pauses librement or-
ganisées sont-elles appelées à jouer un rôle
déterminant 11.

Comme c’est toujours le cas, de telles solu-
tions ne permettront réellement de réduire les
c h a rges et contraintes que lorsque les employés
p a r t i c i p e ront à la re c h e rche et à la définition de
ces solutions. Si l’on n’accepte pas les employés
et l’on ne suscite pas chez eux une re s p o n s a b i-
lité personnelle d’un comportement favorable à
la promotion de la santé – tout particulière m e n t
parmi les travailleurs intellectuels –, la plupart
des efforts re s t e ront vains.

Pour pouvoir s’atteler à la tâche décrite, il
faut d’abord surmonter un problème qui con-
duit dans de nombreuses entreprises à des
contraintes psychiques, des perturbations de
l’organisation du travail ou même à une dimi-
nution de l’efficacité du travail: il s’agit des
q u a l i fications insuffisantes et des possibilités
i n s u ffisantes de perfectionnement dans l’entre-
prise, notamment pour les logiciels qui sont
introduits. Même quand de nombreuses possi-
bilités de formation sont offertes, ces possibili-
tés peuvent s’avérer inefficaces si elles ne sont
pas suffisamment adaptées aux exigences
réelles et concrètes du poste de travail. La par-
ticipation des employés est également néces-
s a i re pour atteindre ce but. Etant donné le
changement technologique rapide, la forma-
tion continue devient une question clé – tout
particulièrement pour une conception préven-
tive de la configuration du travail, afin de sup-
primer ou d’éviter les surc h a rges psychiques.
Cette vision plus large des tâches qui doivent
ê t re assumées exige de nouvelles formes de
coopération au sein des entreprises qui vont
au-delà des compétences classiques.

Les questions d’organisation erg o n o m i q u e
et de configuration informatique jouent un rôle
déterminant pour le processus de travail et
pour les exigences envers les employés. A l o r s
que pour le poste de travail sur écran «normal»
les normes définies par les dispositions de la
législation sur l’environnement de travail s’ap-
pliquent également en matière d’ergonomie et
d’informatique, les systèmes de multimédia
sont conçus en grande partie presque exclusi-
vement d’après ce qui est techniquement pos-
sible. F. Koller du Frauenhofer-Institut für
Arbeitswirtschaft und Organisation a attiré
l’attention sur le risque que la multiplicité des
médias conduise justement à une surcharge de
la couche superficielle des utilisateurs et ait
pour effet de déconcerter l’utilisateur plutôt
que de l’aider. Les questionnaires sur les as-
pects d’ergonomie et d’informatique ne re m-
portent que peu de succès à son avis. Il arrive à
la conclusion suivante: «Jusqu’ici les possibili-
tés d’établir une coopération entre les erg o-
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nomes en informatique, les concepteurs, les
experts des médias et les informaticiens ont été
beaucoup trop peu utilisées. Il s’agit de mieux
tirer profit de ce potentiel à l’avenir»12.

On a souvent parlé de la nécessité de modi-
fier le rôle des employés afin qu’ils cessent
d’être des sujets de protection dans le cadre de
la sécurité du travail et deviennent des «ex-
perts dans leur propre domaine», et cela porte
à penser que l’on va vers un décloisonnement.
Voici encore deux remarques dans ce contexte:

Actuellement, bien des concepts d’em-
ployeurs en matière de réorganisation des
e n t reprises et d’un «business re e n g i n e e r i n g »
sont axés sur une «utilisation plus intensive
des re s s o u rces internes», en d’autres termes:
sur les qualifications et l’énergie pro d u c t r i c e
des travailleurs. Le fait que ces concepts sont
é t roitement liés à une réorganisation préven-
tive du travail comme nous l’avons déjà men-
tionné devrait être introduit dans le débat sur
ces concepts.

Par ailleurs, des initiatives syndicales peu-
vent contribuer, avec des sondages dans les
e n t reprises et des actions de questionnaires, à
a b o rder la question des conditions de travail
des emplois assistés par ordinateur à l’aide de
thèses. Les IG Medien ont organisé de tels son-
dages dans des établissements de radiodif-
fusion et dans des maisons d’édition et appor-
tent leur appui à des projets pertinents éla-
borés dans le cadre de la réorganisation des
entreprises 13.

Fin de l’entreprise classique – besoin
de nouvelles réglementations

Troisième thèse: De nouvelles formes du «tra-
vail numérique mobile» sapent les normes de sécu-
rité du travail, car elles sont axées sur la conception
de l’entreprise dans l’espace. A côté d’initiatives de
réglementation originales de partenaires sociaux,
une nouvelle réglementation de relations de travail
futures est nécessaire à l’ère du multimédia.

Par la force des choses, la plupart des de-
mandes de re s t ructuration concerne l’espace
d’exploitation des entreprises. Mais que se pas-
sera-t-il alors que l’on constate déjà maintenant
que l’avènement de la numérisation accélère
de façon inégale le transfert du travail à de
petites entreprises, à des indépendants et/ou
des télétravailleurs?

Vu l’adaptation déjà très insuffisante de la
sécurité du travail aux exigences de notre
temps, une telle question peut paraître décou-
rageante. Actuellement, déjà environ la moitié
de la totalité des travailleurs ne sont pas sou-

mis à une surveillance de sécurité technique et
de médecine du travail, et des années s’écoule-
ront avant que l’on remédie, du moins partiel-
lement, à ces insuffisances en raison de la
p e rcée que l’Union européenne a réalisée en
adoptant des dispositions réglementaires de
lutte contre les accidents.

La revendication centrale de la dire c t i v e -
c a d re de la CE – élaboration d’une législation
de sécurité du travail égale pour tous – y com-
pris les travailleurs à domicile et les indépen-
dants – n’a pas été incorporée totalement dans
la nouvelle législation sur la sécurité du travail.
C’est ainsi que «les travailleurs à domicile et
les personnes qui peuvent leur être assimilées»
ont été exclus du champ d’application du para-
graphe 2, alinéa 2, chiffre 3 de la législation sur
la sécurité du travail – en dépit des pro t e s t a-
tions du DGB. Néanmoins, dans la mesure où
le télétravail intervient dans le cadre de re l a-
tions de travail fixes, la législation sur la sécu-
rité du travail et l’ordonnance relative au tra-
vail sur écran sont applicables 14.

Comme par le passé, ce n’est pas d’une dé-
réglementation dont on a besoin mais d’une
nouvelle réglementation de conditions de tra-
vail très diff é rentes les unes des autres afin de
garantir vraiment que tous les employés béné-
ficient des normes de sécurité sociale du travail
et des conditions ergonomiques minimales. La
« relation de travail normale» n’existera prati-
quement plus avec le multimédia», a prédit
W. Dostal de l’Institut für Arbeitsmarkt- und
B e rufsforschung de la Bundesanstalt für A r-
b e it 1 5. Des relations de travail précaires et
notamment la tendance à la «fausse indépen-
dance» – qui est l’expression d’un nomadisme
c roissant de la main-d’œuvre 1 6 – enterrent les
s t ru c t u res de politique sociale et aussi les stru c-
t u res économiques. Aux Etats-Unis, un quart
des personnes qui exercent une profession sala-
riée sont déjà touchées par cette évolution.

Pour l’instant on parle beaucoup d’une pro-
pagation rapide des postes de télétravail, et le
n o m b re inflationniste des déclarations et des
publications dans la presse reste inversement
proportionnel à l’évolution du nombre réel de
tels postes en Allemagne. L’ e n t reprise de
conseils en technologie Empirica à Bonn estime
qu’il y a en Allemagne environ 150 000 télétra-
vailleurs, alors que le Deutsche Industrie- und
Handelstag affirme que ce chiffre est au maxi-
mum de 2 0 00 1 7. Actuellement la forme domi-
nante est celle du télétravail alternatif, c’est-à-
dire une combinaison de poste de travail dans
une entreprise et de travail à domicile, alors
que les personnes qui travaillent exclusive-
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ment à domicile sont plus rares, et la forme des
b u reaux satellites est plus fréquente. Beaucoup
d ’ e n c re a coulé au sujet des inhibitions et de
l’opposition auxquelles se heurte en général
cette forme mobile de travail numérique 1 8. En
effet, cette forme de travail représente à la fois
des possibilités de bénéficier d’une plus gran-
de liberté de l’emploi du temps, ce qui pro-
voque l’opposition de la direction, et aussi des
possibilités d’une autoexploitation extensive,
ce qui suscite des craintes chez les travailleurs.

Pour une expérimentation ciblée de telles
formes de télétravail il existe des tentatives de
modèles, telles que celles qui ont été conve-
nues pour la première fois dans le cadre d’une
convention entre Telekom et l’org a n i s a t i o n
syndicale des postes allemande (Deutsche
Postgewerkschaft). Pour nous, ce sont les as-
pects suivants qui méritent d’être relevés:
– des dispositions ne sont prises que pour

des postes de télétravail alternatifs l i b re-
ment acceptés afin que le contact avec le
personnel ne soit pas coupé. Une limite
minimale est fixée pour la présence dans
l ’ e n t reprise. Une vie d’«ermite informa-
tique» doit ainsi être évitée;

– l’aménagement des lieux de travail à do-
micile, y compris les meubles de bureau et
le raccordement RNIS, est intégralement
fourni par Telekom. La vidéotechnique
doit aussi être mise à l’essai dans la phase-
p i l o t e ;

– les lieux de travail à domicile doivent ré-
pondre à certaines conditions minimales et
sont vérifiés dans le cadre d’une inspection
effectuée par des représentants de Telekom
et du comité d’entreprise. Le comité d’en-
t reprise peut aussi se servir du système de
communication informatique pour s’acquit-
ter de ses propres tâches.

Les conceptions des syndicats englobent en
o u t re des revendications concrètes pour la m i s e
en œuvre de la directive relative au travail sur
écran 19.

Dans un «Mémorandum sur la config u r a-
tion de la société informatique» (Memorandum
zur Gestaltung der Informationsgesellschaft), le
syndicat des postes et IG Medien ont formulé
des principes fondamentaux communs pour le
télétravail, aux termes desquels des relations de
travail fixes et répondant aux dispositions de la
sécurité sociale ainsi que leur incorporation
dans le domaine d’application des conventions
collectives et des directives sur la sécurité du
travail sont notamment assurées 2 0. La Commis-

sion d’enquête du multimédia du Landtag de
B a d e - Wu r t e m b e rg a pu convenir de critère s
s i m i l a i res 2 1.

Un accord de service sur le télétravail au
sein du ministère fédéral du Travail comporte
des dispositions relatives à une relation de tra-
vail librement acceptée et une relation d’em-
ploi fixe qui impliquent l’application des d i s-
positions de sécurité du travail – et notamment
de la directive de la CE relative au travail sur
écran – et «un contrôle ergonomique des pos-
tes de travail sur écran à domicile» – et cela en
a c c o rd avec les employés et avec une partici-
pation éventuelle du comité du personnel 22.

Même si dans les exemples mentionnés le
d roit d’accès à un contrôle ergonomique a pu
ê t re reconnu, avec la forte extension du télé-
travail il deviendra bien entendu de plus en
plus difficile de surveiller de tels lieux de tra-
vail à domicile et de veiller au respect des
normes de sécurité du travail. Les services de
surveillance professionnelle ou les services de
surveillance technique des corporations pro-
fessionnelles, qui sont déjà désespérément
s u rc h a rgés de travail surtout dans les petites
e n t reprises, restent actuellement totalement à
l’écart de ce domaine du télétravail. Jusqu’ici,
un contrôle des postes de travail, qui sont sou-
mis à la loi sur le travail à domicile, n’a guère
été possible. Dans ces circonstances, l’obli-
gation de formation et d’instruction des em-
ployeurs envers les télétravailleurs est en tout
cas d’une très grande importance et concrétise
la législation de la CE sur l’environnement de
travail ainsi que la nouvelle législation sur la
sécurité du travail. L’aide pour l’aménage-
ment ergonomique et conforme aux pre s c r i p-
tions de protection de la santé des postes de
travail constitue assurément un appui eff i c a c e .
Des services de consultation offerts avec la
coopération des syndicats pourraient jouer un
rôle pilote dans le cadre de cette évolution.

La détermination de conditions de travail
humaines pour tous les postes de travail basés
sur l’informatique deviendra indubitablement
une des tâches prioritaires de la politique des
syndicats et devra aller au-delà des limites de
compétences de la conception traditionnelle de
la sécurité du travail.
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